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A V I S

Le Conseil d’Etat (Section des Finances) consulté
par le Ministre des Affaires Etrangères sur la question
de savoir si l’article 34 de la Constitution autorise 1

Gouvernement à modifier par décret les articles 319 à

321 du code des douanes en substituant à l’expression
"produits originaires de la zone française du Maroc"
celle de "produits originaires du Maroc" ;

37 ;
VU la Constitution, et notamment ses articles 34 et

VU le Code des Douanes ;

???

sés" ; 
-

Considérant eue 3i postérieurement a l’accession
du Maroc à l’indépendance, l’expression "sone français
du Maroc" a cossé d’être employée, cette cisconstance 
pas eu pour effet de permettre, sans 

modification du

code des douanes, l’application des traitements de favI
prévus par les articles susvisés 319 à ;’21 du code des

douanes’aux produits originaires de territoires autres

jue ceux prévus antérieurement ;

Considérant qu’aux termes de l’article 34 de la

Constitution, la loi fixe les règles concernant 
"l’ass

te, 1 e taux et les ?odalités de recouvrement des impo-
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sitions de toute nature" ; que d’une part, les droits
de douane constituent un impôt ; que d’autre part,
la modification proposée aurait pour objet et pour
effet de porter atteinte à l’assiette des droits de

douanes en étendant l’aire géographique de l’origine
des produits ; qu’enfin si l’article 8 du code des
douanes autorise le Gouvernement, sous réserve de l’ap-
probation ultérieure du Parlement, à modifier, par décret 4

pris en Conseil des Ministres, le tarif des droits de d
douanes d’importation, et à suspendre ou rétablir, en

tout ou en partie, les droits de douane d’importation,
le régime établi par les articles 319 à 321 du code des
douanes n’entre pas dans les pouvoirs ainsi dévolus au:

Gouvernement qui ne concernent que les produits et non.

l’origine desdits produits ; que les articles 15, 16 et
17 dudit code des douanes qui concernent des réduction
de tarif par l’effet d’une convention sont présentement
sens application en l’espèce ; que par suite toute exten

sion du bénéfice des articles 319 à 321 du code des

douanes à des territoires qui ne sont pas expréssément
prévus doit être réalisée par la loi s

E S T D’ A V I S :
’

de répondre dans le sens des observa-tions qui précèdent.

t

signé : J. TOUTES, Président,
J. DUCOUX, Rapporteur,t

et A. LALLÈ, Secrétaire.

POUR EXTRAIT CONFORME :
Le Secrétaire de la Section,


